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ARTICLE PREMIER

Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer la phrase permettant à des agents de sécurité privée de participer 
aux mesures de sécurisation des périmètres de protection (y compris palpations et fouilles).

Mais surtout, leur intervention dans ce dispositif marque une privatisation des missions de sécurité. 
Dans une décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, le Conseil constitutionnel considère, sur la 
question de la délégation de missions de police à des sociétés de sécurité privée, qu’est contraire à 
l’article 12 de la Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen le fait de « déléguer à une 
personne privée des compétences de police administrative générale inhérentes à l’exercice de la 
force publique nécessaire à la garantie des droits ». C’est également la position de la jurisprudence 
administrative qui considère que « l’activité de police administrative ne peut par nature être 
déléguée ou concédée à une personne privée » (Conseil d’Etat, 17 juin 1932, Ville de 
Castelnaudary).


